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DELIBERATIONS  
 
 
 

I) DELIBERATIONS  
 

N° 2026-05 – 01 : Evolution des charges et produits RECP      

N° 2026-05 – 02 : AP/CP          

N° 2026-05 – 03 : Reprise partielle provision pour dépréciation d'actifs circulants  

N° 2026-05 – 04 : Reprise partielle provision pour risques et charges     

N° 2026-05 – 05 : Décision modificative n°1 _ 2026        

N° 2026-05 – 06 : Couts des interventions         

N° 2026-05 – 07 : Partenariat_SDIS87_DAC87        

N° 2026-05 –08 : Location bien immobilier        

N° 2026-05 – 09 : Bornes électriques          

N° 2026-05 – 10 : Protocole d'indemnisation agent victime       

N° 2026-05 – 11 : Modification de l'état du personnel - Création de deux postes    

 

II) ANNEXES 
- Décision modificative n°1 - 2026 

- Grilles de référence pour le calcul du cout moyen d’intervention du SDIS 87 

- Protocole cadre d’indemnisation transactionnelle des agents victimes d’incivilités ou d’agressions  
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GRILLE DE COUTS MOYENS – MASSE SALARIALE 
CFU - Exercice de référence _2025_ 

Grille SPP et PATS 

Étiquettes de lignes 
Moyenne Cout 

Employeur mensuel 
Moyenne Coût 

employeur horaire 

Adjoint administratif territorial 3 491,32 26,07 
Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe 4 151,08 31,00 
Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 3 507,00 26,19 
Adjoint technique territorial 3 630,80 27,11 
Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 3 581,05 26,74 
Adjudant de sapeurs-pompiers professionnels 5 095,98 38,05 
Adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels 5 405,71 40,37 
Agent de maîtrise 4 065,79 30,36 
Agent de maîtrise principal 4 254,76 31,77 
Attaché 5 300,03 39,58 
Cadres de santé de sapeurs-pompiers professionnels 8 408,41 62,79 
Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels 6 358,27 47,48 
Caporal de sapeurs-pompiers professionnels 3 907,78 29,18 
Caporal-chef de sapeurs-pompiers professionnels 4 426,40 33,05 
Commandant de sapeurs-pompiers professionnels 8 791,75 65,65 
Ingénieur 5 387,33 40,23 
Lieutenant de 1ère classe de sapeurs-pompiers professionnels 5 658,77 42,25 
Lieutenant de 2ème classe de sapeurs-pompiers professionnels 5 317,82 39,71 
Lieutenant hors classe de sapeurs-pompiers professionnels 7 310,27 54,59 
Rédacteur 4 595,98 34,32 
Rédacteur principal de 1ère classe 4 697,51 35,08 
Rédacteur principal de 2ème classe 4 041,41 30,18 
Sergent de sapeurs-pompiers professionnels 4 555,09 34,01 
Sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels 4 728,57 35,31 
Technicien 5 456,25 40,74 
Technicien principal de 1ère classe 4 769,10 35,61 
Technicien principal de 2ème classe 3 740,12 27,93 

Grille SPV 

GRILLE DES INDEMNITES D'UN POMPIER VOLONTAIRE EN 2026 

Statut Taux horaire de l'indemnité 

Sapeur 8,71 € de l'heure 

Caporal 9,35 € de l'heure 

Sous-officier 10,55 € de l'heure 

Officier 13,11 € de l'heure 
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL D'INDEMNISATION  

DES AGENTS DU SDIS VICTIMES D’INCIVILITES OU D’AGRESSION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code de procédure pénale  

Vu les articles L.134-1 à L.134-12 du Code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise 
en charge des frais exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public 
ou ses ayants droit 

Vu la délibération du Conseil d'administration du SDIS de la Haute-Vienne n° 2026-05-xx 
du 12/10/2026 approuvant le dispositif d'indemnisation transactionnelle des agents 
victimes d'incivilités ou d'agressions. 

 

 

Entre 

Le Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Vienne 

Représenté par Pierre Allard, Président du Conseil d'administration, 

Ci-après dénommé « le SDIS », 

D'une part, 

Et 

M./Mme XXXXX, 

Grade : XXXXX 

Affectation : XXXXX 

Ci-après dénommé « l'agent », 



D'autre part, 

Article 1 - Objet 

Le présent protocole a pour objet de réparer dans un délai raisonnable le préjudice subi 
par l'agent à la suite des faits survenus le XX/XX/XXXX sur l’intervention n° XXXXX dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Article 2 - Rappel des faits 

Le XX/XX/XXXX, lors de l'exercice de ses missions opérationnelles ou administratives, 
l'agent a été victime de : 

☐ menaces caractérisées 

☐ violences sans sequelles 

☐ violences avec ITT 

Les cas dans lesquels les préjudices physiques et/ou psychologiques seraient durables 
sont exclus de ce protocole.  

Une plainte a été déposée le XX/XX/XXXX. 

La protection fonctionnelle a été accordée par décision du XX/XX/XXXX. 

 

Article 3 - Conditions préalables 

Le présent protocole ne peut être conclu que lorsque les faits sont survenus à l'occasion 
ou dans l'exercice des fonctions de l’agent. Ce dernier a déposé une demande de 
protection fonctionnelle et celle-ci a été accordée. 

Un dépôt de plainte a été effectué directement ou par délégation suivant les arrêtés en 
vigueur au moment des faits.  

Les préjudices invoqués présentent un caractère objectivement limité et évalué à la date 
de signature du présent protocole. 

Les situations comportant un préjudice corporel grave, des séquelles physiques durables 
ou/et permanente ou des conséquences psychologiques non consolidées sont exclues du 
présent dispositif et font l'objet d'un examen individualisé dans le cadre de la protection 
fonctionnelle. 

 



Article 4 - Indemnisation 

Conformément à la délibération du conseil d’administration du 12 octobre 2026, le SDIS 
verse à l'agent une indemnité transactionnelle forfaitaire de : 

XXXXX euros. 

Cette indemnité présente un caractère transactionnel, forfaitaire et amiable. 

Elle a pour objet de réparer les seuls préjudices moraux et troubles dans les conditions 
d'existence identifiés et évaluables à la date de signature du présent protocole. 

Les parties reconnaissent que le montant versé résulte de concessions réciproques 
librement consenties. 

Cette indemnisation ne préjuge pas de l'éventuelle prise en charge ultérieure de 
préjudices nouveaux ou aggravés qui n'étaient pas connus lors de la signature du présent 
protocole. 

Article 5 - Renonciation réciproque 

En contrepartie du versement de l'indemnité prévue à l'article 3, l'agent reconnaît être 
rempli de ses droits concernant les seuls préjudices connus, examinés et expressément 
couverts par le présent protocole. 

L'agent renonce à toute demande indemnitaire complémentaire dirigée contre le SDIS au 
titre de ces seuls préjudices. 

Cette renonciation ne s'étend ni aux préjudices non connus à la date de signature, ni aux 
aggravations ultérieures de son état, ni aux droits résultant du bénéfice de la protection 
fonctionnelle prévus par le Code général de la fonction publique. 

Article 6 - Subrogation 

Conformément aux dispositions relatives à la protection fonctionnelle, le SDIS est subrogé 
dans les droits de l'agent à hauteur des sommes versées au titre du présent protocole et 
pourra exercer toute action civile ou pénale utile contre l'auteur des faits afin d'obtenir le 
remboursement des sommes exposées ainsi que la réparation de ses propres préjudices. 

Article 7 - Consentement 

L'agent déclare avoir disposé d'un délai suffisant pour prendre connaissance du présent 
protocole, avoir reçu toutes informations utiles sur sa portée juridique et le signer 
librement et sans contrainte. 



Il reconnaît notamment avoir été informé de la possibilité de refuser la proposition 
transactionnelle et de poursuivre les démarches ouvertes dans le cadre de la protection 
fonctionnelle. 

Article 8 - Entrée en vigueur 

Le présent protocole entre en vigueur à compter de sa signature par les parties. 

Fait en deux exemplaires à Limoges, 

Le XX/XX/XXXX 

Le Président du CASDIS      L'agent 
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